
AUTORITE DE CONTRÔLE PRUDENTIEL
-----
Instruction n° 2010-I-03 en date du 29 septembre 2010
relative à l’application à la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

(Section générale et Fonds d’Épargne)

des instructions de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution modifiée par l’Instruction n° 2010-I-10 en date du 13 décembre 2010
L’Autorité de contrôle prudentiel,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 518-2 et suivants et L. 612-24 ;

Vu le décret n° 2009-268 du 9 mars 2009 relatif au contrôle externe de la Caisse des dépôts et consignations et pris en application de l’article L. 518-15-2 du Code monétaire et financier ;

Décide : 

Article 1er - Les instructions, dont la liste est reprise en annexe, sont applicables à la Caisse des dépôts et consignations sous réserve des adaptations et notamment de la procédure spécifique, prévues aux articles L. 518-15-2 et L. 518-15-3 du Code monétaire et financier.

Article 2 - Pour l’application des ces instructions, le directeur général mentionné à l’article L. 518-11 du Code monétaire et financier est le dirigeant de la Caisse des dépôts et consignations.

Article 3 - Sur demande de la Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, des adaptations aux caractéristiques de sa situation individuelle des contenus et délais de remise prévus par les instructions applicables peuvent être prises par décision particulière.
Paris, le 29 septembre 2010

Le Président

de l’Autorité de contrôle prudentiel,

Christian NOYER
Annexe de l’instruction n° 2010-I-03 en date du 29 septembre 2010 relative à l’application à la Caisse des dépôts et consignations (Section générale et Fonds d’Epargne) des instructions de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution modifiée par l’Instruction° 2010-I-10 en date du 13 décembre 2010

Liste des instructions applicables à la Caisse des dépôts et consignations (section générale et fonds d’épargne) sous réserve des adaptations et notamment de la procédure spécifique, prévues aux articles

L. 518-15-2 et L. 518-15-3 du Code monétaire et financier
Instruction n° 93-01 du 29 janvier 1993 modifiée relative à la transmission à l’Autorité de contrôle prudentiel de comptes annuels, de documents prudentiels ainsi que d’informations diverses ;
Instruction n° 94-04 du 14 mars 1994 modifiée relative à la comptabilisation des opérations sur instruments financiers à terme de taux d'intérêt ;
Instruction n° 94-05 du 14 mars 1994 modifiée relative à la comptabilisation des opérations en devises ;
Instruction n° 94-06 du 14 mars 1994 modifiée relative à la comptabilisation des opérations de cession d'éléments d'actif ou de titrisation ;
Instruction n° 94-07 du 14 mars 1994 modifiée relative à la comptabilisation des opérations sur titres ;
Instruction n° 94-08 du 14 mars 1994 modifiée concernant la comptabilisation des opérations relatives aux plans d'épargne populaire ;
Instruction n° 98-05 du 10 avril 1998 modifiée relative à la prise en compte des opérations de cession préalable à titre de garantie des créances privées et des créances représentatives de loyers d'opérations de crédit-bail, éligibles au refinancement de la Banque de France ;
Instruction n° 99-03 du 22 juin 1999 relative à la télétransmission des documents destinés à l’Autorité de contrôle prudentiel ;
Instruction n° 2000-07 du 4 septembre 2000 modifiée relative au contrôle des grands risques et des risques bruts ;
Instruction n° 2000-09 du 18 octobre 2000 modifiée relative aux informations sur le dispositif de prévention du blanchiment de capitaux et du financement des activités terroristes ;
Instruction n° 2007-01 du 18 janvier 2007 modifiée relative à la signature électronique de certains des documents télétransmis à l’Autorité de contrôle prudentiel ;
Instruction n° 2007-02 du 26 mars 2007 modifiée relative aux exigences de fonds propres applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement ;

Instruction n° 2009-01 du 19 juin 2009 modifiée relative à la mise en place du système unifié de rapport financier ;

Instruction n° 2009-05 du 29 juin 2009 relative à l'approche standard du risque de liquidité ;

Instruction n° 2009-08 du 14 décembre 2009 relative au dossier de demande d'autorisation d'application de l'approche avancée du risque de liquidité.
